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Direction des affaires juridiques 

 
 
 
 
 
 

 
Direction des affaires juridiques 
92 rue de Marseille – BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
www.ac-lyon.fr 
 

Lyon, le 14 septembre 2020 
 

Arrêté rectoral n°2020-32 
portant délégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire pour les affaires 
relevant du recteur de région académique 

 
 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
Vu le code de l’éducation ; 
 
Vu le code de la commande publique ; 
 
Vu l’ordonnance modifiée n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu les arrêtés interministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne les ministères de l’éducation nationale et de l'enseignement supérieur et 
de la recherche ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes, recteur de l’académie de Lyon ;  
 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2019 portant nomination de M. Pierre Arène, administrateur général, dans l’emploi de secrétaire 
général de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 1er janvier 2020 ; 
 
Vu l’arrêté n°2020-171 du 3 juillet 2020 par lequel le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donne délégation de signature 
à M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, en tant que 
responsable de budget opérationnel de programme (RBOP), responsable d’unité opérationnelle (RUO) ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-323 du 20 décembre 2019 par lequel le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donne délégation de 
signature à  M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, pour 
la mise en œuvre de la procédure de passation d’une convention de délégation du service public de production et de distribution 
d’énergie calorifique dans le domaine scientifique de la Doua. 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Pierre Arène, secrétaire général de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes dans 
les limites fixées par les arrêtés du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes susvisés, à l’effet de signer : 
 
1°  les actes relatifs au suivi des emplois, de la masse salariale (titre 2) et des crédits (hors titre 2), à la programmation du BOP 
régional 214 et à son exécution ; 
 
2° les actes relatifs à la gestion de l’UO 214 AURA-RACA ; 
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3° les actes relatifs à la gestion de l’UO 172 ; 
 
4° les actes relatifs à la gestion du BOP 150 ; 
 
5° les actes pris pour la passation des marchés publics ; 
 
6° les actes afférents à la mise en œuvre de la procédure de passation d’une convention de délégation de service public de 
production et de distribution d’énergie calorifique sur le domaine scientifique de la Doua, à l’exception de la signature de la 
convention et de ses avenants, ainsi que tous les actes relatifs à sa gestion.  
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre Arène, délégation de signature est donnée pour l’ensemble des 
opérations énumérées à l’article 1er à : 
 

- Mme Isabelle Gloppe, secrétaire générale adjointe de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

- Mme Cécile Brenne, secrétaire générale adjointe de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

- M. Julien Bonnard, directeur budgétaire et financier (DBF) ; 
 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées aux articles 1er et 2, pour toutes les opérations relatives 
à l’activité de la DAMG et de la DBF pour la gestion des UO 172 et 214 (AURA-RACA), y compris la constatation et la 
certification du service fait dans le progiciel comptable Chorus et l‘engagement et la liquidation des dépenses dans 
l’application ministérielle métier Chorus-DT, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Hervé Darricarrère, directeur des affaires et moyens généraux (DAMG) ; 
 

- M. Jean-Luc Delhon, adjoint au directeur de la DAMG, chef coordinateur impressions 
 

- M. Arnaud Desmazières, chef du bureau frais de déplacement et archives ; 
 

- Mme Dominique Marion, cheffe du bureau financier et contrats, CIO, CIRCO, maintenance, magasin ; 
 

- Mme Nathalie Jupin, bureau des frais de déplacement et archives, adjointe au chef de bureau ; 
 

- Mme Laura Montmartin, bureau des frais de déplacement et archives 
 

- Mme Sabrina Rivière, bureau des frais de déplacement et archives 
 

- Mme Valérie Gallion, bureau des frais de déplacement et archives 
 

- M. Abramo-Ben Camara, secrétaire et gestionnaire financier 
 

- N. , chef du bureau DBF 2 ; 
 

- Mme Mélanie Boiraud, bureau DBF 2 CSP Chorus ; 
 

- Mme Sandrine Rohou, direction régionale académique des achats (DRAA), bureau financier, contrats. 
 
 
Article 4 : Pour effectuer tous les actes requis sur la plateforme dématérialisée des marchés publics en tant que représentant 
du pouvoir adjudicateur, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Romain Grenier, directeur des affaires immobilières (DRAI) ; 
 

- Mme Karen Picanol, directrice DRAA ; 
 

- M. Gilles Didelot, chargé de mission marchés publics de fonctionnement, DRAA. 
 

- Mme Sandrine Rohou, référente académique des achats DRAA. 
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Article 5 : L’arrêté n°2020-17 du 20 février 2020 est abrogé. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Olivier Dugrip 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 



 
Direction des affaires juridiques 

 
 
 
 
 
 

 
Direction des affaires juridiques 
92 rue de Marseille – BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
www.ac-lyon.fr 
 

Lyon, le 14 septembre 2020 
 

Arrêté n°2020-33 portant délégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire pour les affaires relevant du 

recteur d’académie 
 

 
 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
Vu le code de l’éducation ; 
 
Vu le code de la commande publique ; 
 
Vu l’ordonnance modifiée n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu les arrêtés interministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne les ministères de l’éducation nationale et de l'enseignement supérieur et 
de la recherche ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes, recteur de l’académie de Lyon ;  
 
Vu l’arrêté n°2020-171 du 3 juillet 2020 par lequel le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donne délégation de signature 
à M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon, en tant que 
responsable de budget opérationnel de programme (RBOP), responsable d’unité opérationnelle (RUO), à compter du 1er 
janvier 2020 ; 

Vu l’arrêté du 10 février 2020 portant nomination de M. Olivier Curnelle dans l’emploi de secrétaire général de l’académie 
de Lyon à compter du 20 février 2020. 

 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Olivier Curnelle, secrétaire général de l’académie de Lyon, dans les limites fixées par 
l’arrêté du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes susvisé, à l’effet de : 
 
1° recevoir les crédits et signer dans la limite de ses attributions et compétences, tout document, acte, décision, contrat, 
conclusion, mémoire et d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par l’ordonnancement de dépenses ou de recettes 
relevant du budget du ministère de l’éducation nationale et du budget du ministère de l’enseignement supérieur et de la 
recherche : 
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- s’agissant des compétences du recteur d’académie, en tant que responsable de BOP, pour les programmes suivants : 139, 
140, 141,150, 230 ; 
- s’agissant des compétences du recteur d’académie, en tant que responsable d’UO, pour les programmes suivants : 139, 140, 
141, 150, 214, 230, 231, 354, 723 ; 
- s’agissant des compétences du recteur d’académie, en tant que responsable de centre de coût sur les programmes suivants : 
354, 723. 
 
2° signer les décisions d’opposition et de relèvement en matière de prescription quadriennale des créances sur l’Etat ; 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle, délégation de signature est donnée pour l’ensemble des 
opérations énumérées à l’article 1er à : 

- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe, directrice du pôle organisation et performance scolaires ; 
- Mme Stéphanie De Saint Jean, secrétaire générale adjointe, directrice des ressources humaines ; 
- Mme Nadine Perrayon, secrétaire générale adjointe, directrice des affaires générales et financières, déléguée à 

l’action administrative et à la modernisation. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour l’ensemble 
des opérations et des programmes énumérés au 1° de l’article 1er y compris dans le progiciel comptable Chorus, à effet de 
valider, l’engagement, les certifications du service fait, les demandes de paiement et les ordres de recettes, délégation de 
signature, est donnée à : 
 

- M. Julien Bonnard, directeur budgétaire et financier (DBF), 
 

- M. Emmanuel Moulin, chef du bureau DBF 1 de la dépense des travaux immobiliers et de la recette académique, 
 

- N. , chef du bureau DBF 2, 
 

- M. David Pauloz, chef du bureau DBF 4 des accidents de service, 
 

- M. Philippe Miguel, chargé de mission (DBF). 
 

Délégation de signature est donnée pour les opérations d’inventaire à : 
 

- M. Julien Bonnard, directeur budgétaire et financier (DBF), 
 

- M. Emmanuel Moulin, chef du bureau DBF 1, 
 

- Mme Marilyne Bordel, correspondante applicative Chorus, correspondante travaux fin de gestion. 
 

Délégation de signature est donnée pour la validation des engagements juridiques et la certification du service fait des dépenses 
pour les programmes mentionnés au 1° de l’article 1, y compris dans le progiciel comptable Chorus à : 
 

- N. , Bureau DBF 1, cheffe du pôle recettes, dépenses transversales et bourses de l’enseignement supérieur, 
 
- Mme Sonia Adafer, bureau DBF 2 CSP Chorus, 
 
- Mme Mélanie Boiraud, adjointe au chef de bureau DBF 2 CSP Chorus, 
 
-      Mme Sylvie Sambardier, bureau DBF2 CSP Chorus, 
 
- M. Dominique Joly, bureau DBF 2 CSP Chorus, 
 
- Mme Catherine Reynaud, bureau DBF 2 CSP Chorus, 
 
- Mme Carole Barrau, bureau DBF2 CSP Chorus, 

 
- Mme Marilyne Bordel, correspondante applicative Chorus, correspondante travaux fin de gestion, Chef du pôle 

travaux immobiliers. 
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Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes les 
opérations relatives à l’activité de la coordination-paye, délégation de signature est donnée à M. Jacques Bostbarge, 
coordonnateur paye académique, à Mme Nadine Norrito, chargée de la coordination paye des personnels enseignants et à 
Mme Christine Colpaërt, assistante à la coordination paye des personnels administratifs. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation de signature 
est donnée pour la validation des pièces de trop perçu et ordres de recettes pour les programmes visés au 1° de l’article 1 
afférents dans le progiciel comptable Chorus, délégation de signature est donnée à M. Jacques Bostbarge, coordonnateur paye 
académique et à Mme Simone Dupont, référente chômage. 

 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes les 
opérations relatives à l’activité de la direction de l’organisation scolaire (DOS) prévues aux programmes 139, 141, 214, 230, 
y compris la validation dans le progiciel comptable Chorus de la constatation du service fait, délégation de signature est 
donnée à : 
 

- Mme Céline Felpin, directrice de l’organisation scolaire (DOS),  
 

- Mme Anne Catherine Merlaton, cheffe du bureau DOS 1, adjointe à la directrice de la DOS,  
 

- Mme Ariane Kouzemine, cheffe du bureau DOS 3, 
 

- M. Aurélien Sauvage, chef du bureau DOS 4. 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes les 
opérations prévues aux programmes 150, 214, 231, 723 dans le domaine immobilier y compris la constatation du service fait 
dans le progiciel Chorus, délégation de signature est donnée à M. Romain Grenier, directeur des affaires immobilières (DAI). 
 
Délégation de signature est donnée pour la constatation du service fait, y compris dans le progiciel comptable Chorus à : 
 

- Mme Catherine Briand, 
 

- Mme Valérie Tournery, 
 

- M. Benjamin Jeannel, 
 

- Mme Melissa Canguio. 
 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes les 
opérations relatives à l’activité de la direction des examens et concours (DEC) prévues aux programmes 150 et 214 y compris 
la constatation de service fait dans le progiciel comptable Chorus et l’engagement des dépenses dans l’application ministérielle 
Imagin, délégation de signature est donnée à : 
 

- N. , directeur des examens et concours (DEC), 
 

- M. Pierre Sibourg, adjoint au directeur de la DEC, 
 

- Mme Christine Jarousse, cheffe du bureau DEC 1, 
 

- Mme Florence Malléus, cheffe du bureau DEC 2, 
 

- Mme Isabelle Grand, cheffe du bureau DEC 3, 
 

- M. David Nativel, chef du bureau DEC 4, 
 

- M. Jean-Yves Ekallé Diboty, chef du bureau DEC 5, 
 

- Mme Jessica Bonnet, cheffe du bureau DEC 6, 
 

- Mme Marie-Hélène Suzat, cheffe du bureau DEC 7, 
 

- Mme Colette Gumez, cheffe du bureau DEC 8, 
 

- Mme Brigitte Foucaud, cheffe du bureau DEC 9. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation de signature 
est donnée pour la validation des ordres de mission et états de frais de déplacements dans Chorus- DT pour le BOP 214 à : 
 

- Mme Pauline Hamieux, bureau DEC 6, 
 

- Mme Nathalie Peyroche, bureau DEC 6, 
 

- Mme Brigitte Tardy, bureau DEC 6, 
 

- Mme Clarisse Gamon, bureau DEC 6, 
 

- M. Grégory Villain, bureau DEC 6, 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes les opérations 
relatives aux indemnités des membres de jury, délégation de signature est donnée à Mme Christiane Antunes, bureau DEC 1. 
 
Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes les 
opérations relatives à l’activité de la direction de la gestion administrative de la formation (DGAF) prévues aux programmes 
139, 140, 141, 214, 230 y compris la certification du service fait dans le progiciel comptable Chorus délégation de signature 
est donnée à : 
 

- M. Alain Petit, directeur de la gestion administrative de la formation (DGAF), 
 

- Mme Anaïs Romanet, cheffe du bureau DGAF 1,  
 

- Mme Corinne Poncelet, cheffe du bureau DGAF 2, 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation de signature 
est donnée pour la validation des ordres de mission et états de frais de déplacements dans Chorus-DT pour les BOP 141, 214 
et 230 à : 

- Mme Odile Savey, bureau DGAF 1, 
 
- Mme Anaïs Romanet, bureau DGAF 1, 

 
- Mme Sabah Sahraoui, bureau DGAF 1.  
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation de signature 
est donnée pour l’engagement et la liquidation des dépenses dans l’application ministérielle GAIA à Mme Odile Savey, bureau 
DGAF 1. 
 
Article 9 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes 
les opérations relatives à l’activité de la direction des affaires et moyens généraux (DAMG) prévues aux programmes 139, 
140, 141, 214, 230, 723 y compris la constatation du service fait dans le progiciel comptable Chorus et l’engagement et la 
liquidation des dépenses dans l’application ministérielle métier Chorus-DT, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Hervé Darricarrère, directeur des affaires et moyens généraux (DAMG), 
 

- M. Jean-Luc Delhon, adjoint au directeur de la DAMG, chef coordinateur impressions, 
 

- M. Arnaud Desmazières, chef du bureau frais de déplacement et archives, 
 

- Mme Dominique Marion, cheffe du bureau financier et contrats, CIO, CIRCO, maintenance, magasin,  
 

- Mme Martine Ziglioli, cheffe du bureau ACSSEL, 
 

- M. Kamel Benzaït, chef de section sites annexes et référent, 
 

- M. Rachid Ghemmazi, chef de section sécurité et entretien, 
 

- M. Alain Thévenet, chef de section maintenance, adjoint à la cheffe du bureau financier, 
 

- M. Cyril Versavel, chef de section accueil, courrier, standard, 
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- M. Alain Michel, chef de section logistique, 
 

- M. Abramo-Ben Camara, secrétaire et gestionnaire, 
 

- Mme Véronique Hazzan, assistante de direction de la DAMG, 
 

- Mme Valérie Gallion, bureau des frais de déplacement et archives, 
 

- Mme Nathalie Jupin, bureau des frais de déplacement et archives, adjointe au chef de bureau, 
 

- Mme Sabrina Rivière, bureau des frais de déplacement et archives, 
 

- Mme Laura Montmartin, bureau des frais de déplacement et archives. 
 

- Mme Clémentine Bouilhol, cheffe de la section impression et adjointe du chef du bureau impression 
 

- Mme Fatiha Metahri, magasin 
 
 
Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes 
les opérations relatives à l’activité de la direction des affaires juridiques (DAJ) prévues aux programmes 214 et 230, délégation 
de signature est donnée à Mme Agnès Moraux, directrice des affaires juridiques. 
 
Article 11 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes 
les opérations relatives à l’activité de la direction des systèmes d’information (DSI) prévues aux programmes 141, 214 et 230 
y compris la constatation du service fait dans le progiciel comptable Chorus, délégation de signature est donnée à M. 
Dominique Crétin, directeur des systèmes d’information (DSI). 
 
Délégation de signature est donnée pour la constatation du service fait dans le progiciel comptable Chorus à M. Jérôme 
Blondon, responsable département développement et relation métier. 
 
Article 12 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes 
les opérations relatives à l’activité de la direction des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé (DPATSS) 
prévues aux programmes 139, 150, 214, 230 et 231, y compris la constatation du service fait dans le progiciel comptable 
Chorus, délégation de signature est donnée à : 
 

- M. Jean-Luc Hilaire, directeur des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé (DPATSS), 
 

- Mme Delphine Gleyze, cheffe du bureau DPATSS 3. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour les opérations de 
constatation du service fait dans le progiciel comptable Chorus prévues aux programmes 139, 150, 214, 230 et 231, délégation 
de signature est donnée à : 
 

- Mme Yolène Brissy, chargé de mission, DPATSS 3, 
 

- Mme Julijana Grujic , bureau DPATSS 3, 
 
- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Emilie Abeillon, bureau DPATSS 3. 

 
Article 13 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation de 
signature est donnée à l’effet de valider dans l’application ministérielle métier SAXO les engagements de dépenses à : 

 
- Mme Yolène Brissy, chargé de mission, DPATSS 3, 

 
- Mme Emilie Abeillon, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3, 

 
- Mme Julijana Grujic, bureau DPATSS 3. 
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Article 14 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation de 
signature est donnée à l’effet de valider dans l’application ministérielle ANAGRAM les engagements de dépenses à  
 

- Mme Yolène Brissy, chargé de mission, DPATSS 3, 
 

- Mme Emilie Abeillon bureau DPATSS 3. 
 

- Mme Mélanie Cocco, bureau DPATSS 3. 
 
Article 15 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, pour toutes 
les opérations relatives à l’activité de la direction des personnels d’encadrement (DE) prévues aux programmes 140, 141, 214 
et 230, délégation de signature est donnée à Mme Nathalie Confort, directrice des personnels d’encadrement (DE). 
 
Article 16 : L’arrêté n°2020-20 du 10 mars 2020 est abrogé. 
 
Article 17 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 

Olivier Dugrip 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
Direction des affaires juridiques 

 
 
 
 
 
 

 
Direction des affaires juridiques 
92 rue de Marseille – BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
www.ac-lyon.fr 
 

Lyon, le 14 septembre 2020 
 

Arrêté n°2020-35 portant délégation de signature  
aux personnels d’encadrement du rectorat  

de l’académie de Lyon  
 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
 

Vu le code de l’éducation, notamment les articles D222-20 et R911-88 ; 

Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-
Alpes, recteur de l’académie de Lyon ;  

Vu l’arrêté du 10 février 2020 portant nomination de M. Olivier Curnelle dans l’emploi de secrétaire général de l’académie 
de Lyon à compter du 20 février 2020 ; 

Vu l’arrêté n°2020-171 du 3 juillet 2020 portant délégation de signature à M. Olivier Dugrip, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon. 

 
ARRETE 

 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Olivier Curnelle, secrétaire général de l'académie de Lyon, à l’effet de signer tous 
arrêtés, actes, décisions, correspondances, concernant : 
- l’organisation et le fonctionnement des services académiques et des établissements scolaires de l’académie ;  
- l’ouverture, le fonctionnement et le contrôle des établissements d’enseignement scolaires privés sous contrat ; 
- l’ouverture, le fonctionnement et le contrôle des établissements d’enseignement scolaires privés hors contrat ainsi que le 
contrôle des personnes chargées de diriger ou d’enseigner dans ces établissements ; 
- la vie scolaire, l’éducation, l’orientation et l’affectation des élèves ; 
- l’aide de l’Etat aux élèves ; 
- la désaffectation des biens des établissements publics locaux d’enseignement : 
- l’organisation de la formation et de l’évaluation des élèves conduisant à la délivrance des diplômes de l’enseignement 
scolaire ; 
- l’organisation de la formation et de l’évaluation des étudiants de l’académie de Lyon conduisant à la délivrance des 
diplômes de l’enseignement supérieur relevant de la compétence du recteur de région académique ; 
- l’organisation des voies d’accès aux corps, grades et emplois des agents publics de la fonction publique de l’Etat au niveau 
académique, interacadémique ou interministériel ; 
- la gestion administrative et financière des personnels titulaires et contractuels enseignants du premier et du second degré, 
des maîtres des établissements d’enseignement privés du premier degré (Ain, Loire et Rhône) et du second degré sous 
contrat, des personnels d’éducation, de direction, d’inspection, administratifs, de santé, sociaux, de laboratoire, techniques, 
de l’équipe académique mobile de soutien, des psychologues de l’éducation nationale, à l’exclusion des sanctions 
disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
- la gestion des contrats d’apprentissage ; 
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- les mémoires en défense devant les tribunaux administratifs dans les litiges relevant de la compétence du recteur 
d’académie en application de l’article D. 222-35 du code de l’éducation ; 
- les mémoires en défense devant les cours administratives d’appel dans les litiges relevant en première instance de la 
compétence du recteur d’académie en application de l’article R. 811-10-4 du code de justice administrative ; 
- la défense de l'Etat dans les actions en responsabilité, intentées à l’encontre, du recteur d’académie exercées devant les 
juridictions judiciaires sur le fondement de l'article L. 911-4 du code de l’éducation ; 
- les décisions de règlement amiable des demandes d’indemnité portant sur un montant inférieur à 50 000€ ; 
- les décisions à caractère financier prises pour l’exécution des décisions de justice portant sur les litiges mettant en cause 
la responsabilité des services déconcentrés ; 
- les actions récursoires prévues par les dispositions de l'article L. 911-4 du code de l'éducation et les actions subrogatoires 
consécutivement aux faits dommageables survenus à des personnels en application de l’article D222-36 du code de 
l’éducation ; 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier Curnelle, délégation est donnée à l’effet de signer, les arrêtés, 
actes, décisions, correspondances visés à l’article 1er à : 
- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe, directrice du pôle organisation et performance scolaires ; 
- Mme Stéphanie De Saint Jean, secrétaire générale adjointe, directrice des ressources humaines ; 
- Mme Nadine Perrayon, secrétaire générale adjointe, directrice des affaires générales et financières, déléguée à l’action 

administrative et à la modernisation. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à N., directeur des examens et concours (DEC), à l’effet de signer : 
- l’organisation de la formation et de l’évaluation des élèves conduisant à la délivrance des diplômes de l’enseignement 
scolaire ; 
- l’organisation de la formation et de l’évaluation des étudiants de l’académie de Lyon conduisant à la délivrance des 
diplômes de l’enseignement supérieur relevant de la compétence du recteur de région académique ; 
- l’organisation des voies d’accès aux corps, grades et emplois des agents publics de la fonction publique de l’Etat 
déconcentrées au niveau académique, interacadémique ou interministériel ; 
- tous les actes relatifs à l’engagement des poursuites devant la commission de discipline du baccalauréat et à la saisine de 
cette commission ;  
- tous les actes relatifs à l’engagement et à la liquidation des frais d’organisation des examens et voies d’accès précités et 
du remboursement des frais de déplacement des membres des jurys desdits examens et voies d’accès. 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à Mme Isabelle Lacroix, directrice des personnels enseignants (DIPE), à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et financière des personnels titulaires et contractuels 
enseignants des lycées et des collèges, d’éducation, des psychologues de l’éducation nationale, des personnels enseignants 
du second degré exerçant dans l'enseignement supérieur, des personnels de l’équipe mobile de soutien, à l’exclusion des 
sanctions disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
- toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale et les indemnités de ces personnels. 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à M. Yann Mouton, directeur des enseignants des établissements privés (DEEP), à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et financière des maîtres contractuels, agréés et 
délégués des établissements d'enseignement privés du second degré sous contrat, à l’exclusion des sanctions disciplinaires 
des 3e et 4e groupes ; 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et financière des maîtres contractuels, agréés et 
délégués des établissements d'enseignement privés du premier degré sous contrat des départements de l’Ain, de la Loire et 
du Rhône, à l’exclusion des sanctions disciplinaires des 3e et 4e groupes ;  
- toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale et les indemnités de ces personnels. 
- les autorisations de diriger des établissements d’enseignement privés du premier et du second degré sous contrat. 
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Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à M. Jean-Luc Hilaire, directeur des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé (DPATSS), à 
l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et financière des personnels, titulaires ou 
contractuels, administratifs (catégories B et C), infirmiers, sociaux, ITRF (catégorie C), apprentis, à l’exclusion des sanctions 
disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
-  toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale et les indemnités de ces personnels ; 
- les décisions relatives à la prise en charge des dégradations des véhicules des personnels, y compris au titre des conventions 
passées entre le ministère de l’éducation nationale et les compagnies d’assurances ; 
- les décisions relatives à l'action sociale en faveur des personnels ; 
- les décisions relatives aux pensions de retraite. 
 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à Mme Nathalie Confort, directrice des personnels d’encadrement (DE), à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et financière des personnels d’inspection, de 
direction, administratifs (catégorie A) et des médecins de l’éducation nationale ; 
-  toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale et les indemnités de ces personnels. 
  
Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à M. Alain Petit, directeur de la gestion administrative de la formation (DGAF), à l’effet de signer les actes 
relatifs à l'engagement et la liquidation des dépenses relatives à l'organisation des actions de formation des personnels gérés 
par le recteur de l’académie de Lyon ainsi que les décisions relatives à la formation professionnelle de ces personnels. 
 
Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à Julien Bonnard, directeur des affaires budgétaires et financières (DBF), à l’effet de signer tous les actes, arrêtés 
et décisions concernant les accidents de service et les maladies professionnelles, les congés bonifiés, les frais de changement 
de résidence.  
 
Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à Mme Céline Felpin, directrice de l’organisation scolaire (DOS), à l’effet de signer : 
-  les actes relatifs aux moyens d'enseignement des établissements du second degré publics et privés sous contrat ; 
-  les décisions de désaffectation des biens des établissements publics locaux d’enseignement ; 
- les actes relatifs à l’ouverture des établissements d’enseignement scolaire privés hors contrat ; 
- les autorisations de diriger et d’enseigner dans les établissements d’enseignement scolaires privés hors contrat ; 
- toutes les pièces justificatives de la liquidation des dépenses relatives au fonctionnement, aux investissements et à 
l’équipement des établissements du second degré.  
 
Article 11 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Curnelle et de Mmes Mayot, De Saint Jean et Perrayon, délégation 
est donnée à Mme Agnès Moraux, directrice des affaires juridiques (DAJ), à l’effet de signer devant les tribunaux 
administratifs et les cours administratives d’appel : 
- les mémoires en défense aux recours introduits en matière de bourse du second degré, bourses d’enseignement supérieur 
et d’aide au mérite ; 
- à l’occasion de tout litige : les mémoires en défense et réplique sans enjeu, les demandes de non-lieu à statuer, les courriers 
en réponse aux demandes d’instruction, les courriers en réponse aux moyens soulevés d’office, les courriers demandant la 
mise hors de cause du recteur de l’académie de Lyon.  
 
Article 12 : L’arrêté n°2020-29 du 2 septembre 2020 est abrogé. 
 
Article 13 : Le secrétaire général de l'académie de Lyon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Olivier Dugrip 







 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi 
n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également 

d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection 
des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Arrêté n° 2020-17-0248 
 
Portant refus de l'activité de prélèvement de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et 
respiratoire persistant au centre hospitalier Ardèche Méridionale sur le site Hugo à Aubenas 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu l’ordonnance modifiée 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la 
période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période ; 
 
Vu la demande présentée par le centre hospitalier Ardèche Méridionale, 14 avenue de Bellande, BP 146, 07205 
AUBENAS, en vue d'obtenir l’autorisation de l'activité de prélèvement de tissus sur personne décédée présentant 
un arrêt cardiaque et respiratoire persistant, sur le site Hugo, à Aubenas ; 
 
Vu l’avis de l’Agence de la Biomédecine en date du 12 février 2020 ; 
 
Vu l’avis du médecin instructeur de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du  
19 mars 2020 ; 
 
Considérant que l’article 7 de l’ordonnance 2020-306 susvisée a suspendu, pour toute la durée de la période 
juridiquement protégée définie à son article 1er, le délai de décision de 6 mois qui appartient au Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé pour se prononcer sur les demandes d’autorisation ; 
 
Considérant que la demande est incompatible avec les objectifs fixés par le Schéma Régional de Santé en  matière 
de coopérations dans la mesure où le dossier ne prévoit aucune mutualisation de personnel ou de 
fonctionnement (astreintes notamment) dans le cadre du projet médical partagé du Groupement Hospitalier de 
Territoire (GHT)  « SUD DROME ARDECHE » ; 
 
Considérant que la demande ne satisfait pas aux dispositions de l’article R.1242-3 du code de la santé publique 
en ce que le local de prélèvement ne permet pas une exécution satisfaisante des opérations de prélèvement 
puisqu’il ne garantit pas le respect des conditions d'asepsie et d'hygiène indispensables au respect de 
l'environnement et des personnes ; 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : La demande d’autorisation de l'activité de prélèvement de tissus sur personne décédée présentant un 
arrêt cardiaque et respiratoire persistant, au centre hospitalier Ardèche Méridionale sur le site Hugo à Aubenas,  
est refusée. 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi 
n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également 

d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection 
des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 | 04 72 34 74 00 | www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le délai de 
recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application 
informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
 
Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au recours contentieux. 
 
Article 3  : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale de 
l'Ardèche de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 

                 Fait à Lyon, le 15 sep. 2020 

 Par délégation, 

 Le Directeur général adjoint 

 Serge Morais 

 

 

 

 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
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Arrêté n°2020-17-0266 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier rhumatologique à Saint-

Martin-d’Uriage (Isère) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-17-0262 du 9 avril 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant l’élection de Monsieur Gérald GIRAUD, maire de la commune de Saint-Martin-d’Uriage ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur Pierre-André JUVEN, comme représentant de la principale commune 
d’origine des patients en nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que 
celle du siège de l’établissement principal ; 
 
Considérant la désignation de Madame Karen CHION-ANCÉ, comme représentante de la commission de soins 
infirmiers, de rééducation et médico-techniques ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur le Docteur Jean-Pierre ENRIONE-THORRAND, au titre de personnalité 
qualifiée désignée par le Directeur général de l’ARS ; 
 
Considérant les désignations par le Préfet de Monsieur le Docteur Patrick IMBERT, au titre de personnalité 
qualifiée, et de Mesdames Claudie DAMPNE et Jeannine PIERI, comme représentantes des usagers ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2019-17-0262 du 9 avril 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier rhumatologique - 1750 route d’Uriage - CS 70018 - 

38410 ST-MARTIN-D’URIAGE, établissement public de santé de ressort intercommunal est 

composé des membres ci-après : 

 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 
 

 Monsieur Gérald GIRAUD, maire de la commune de St-Martin-d’Uriage ; 

 

 Monsieur Pierre-André JUVEN, représentant de la principale commune d’origine des patients en 

nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège de 

l’établissement principal ; 

 

 Un membre à désigner, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre Pays du Grésivaudan ; 

 

 Un membre à désigner, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre Grenoble Alpes Métropole ; 

 

 Madame Laure QUIGNARD, représentante du Président du Conseil départemental de l’Isère. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Myriam ZULIAN et Monsieur le Docteur Bruno TROUSSIER, représentants de la 

commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Karen CHION-ANCÉ, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Madame Régine FRAISSE-GENTE et Madame Florence MABILLE, représentantes désignées par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Monsieur le Docteur Jean-Pierre ENRIONE-THORRAND et un autre membre à désigner, 

personnalités qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Monsieur le Docteur Patrick IMBERT, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Isère ; 

 

 Madame Claudie DAMPNE et Madame Jeanine PIERI, représentantes des usagers désignées par le 

Préfet de l’Isère. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier rhumatologique de Saint-Martin-d’Uriage ; 

 



 

 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

rhumatologique de Saint-Martin-d’Uriage. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Lyon, le 25 août 2020 

Le Directeur Général 

de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Signé : Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2020-17-0267 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire de Clermont-

Ferrand (Puy-de-Dôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ; 
 
Vu l’arrêté ARS n° 2020-17-0035 du 30 janvier 2020 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant 
la composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant l’élection de monsieur Olivier BIANCHI, maire de la commune de Clermont-Ferrand ; 
 
Considérant la désignation de Madame Estelle BRUANT, comme représentante de l’EPCI Clermont Auvergne 
Métropole au conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire de Clermont-Ferrand ; 
 
Considérant la désignation de Madame le Professeur Annie VEYRE et de Monsieur Philippe REY, au titre de 
personnalités qualifiées désignées par le DGARS au conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire 
de Clermont-Ferrand ;  
 
Considérant la désignation par le préfet du Puy-de-Dôme de Madame la Sénatrice Michèle ANDRE, en tant que 
personnalité qualifiée et de Mesdames Marie Noëlle CHARBONNIER et Jeany GALLIOT, comme représentantes 
des usagers, au conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire de Clermont-Ferrand ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2020-17-0035 du 30 janvier 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire - 58, rue Montalembert - BP 69 - 

63003 Clermont-Ferrand Cedex 1, établissement public de santé de ressort régional est composé 

des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 



 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 
 

 Monsieur Olivier BIANCHI, maire de la commune siège de l’établissement ; 

 

 Madame Estelle BRUANT, représentante de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre Clermont Auvergne Métropole ; 

 

 Monsieur Pierre DANEL, représentant du Président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme ; 

 

 Madame Evelyne VOITELLIER, représentante du principal département d’origine des patients en 

nombre d’entrées en hospitalisation, au cours du dernier exercice connu, autre que le département 

siège de l’établissement principal ; 

 

 Madame Martine GUIBERT, représentante du Conseil régional. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Christine FRANCANNET et Monsieur le Professeur Denis PEZET, représentants 

de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Madame Catherine ROUDET, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Madame Pascale GUYOT et Madame Marie-Claudine FERRARA, représentantes désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Madame le Professeur Annie VEYRE et Monsieur Philippe REY, personnalités qualifiées désignées 

par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Madame la Sénatrice Michèle ANDRE, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du Puy-de-

Dôme ; 

 

 Madame Marie Noëlle CHARBONNIER et Madame Jeany GALLIOT, représentantes des usagers 

désignées par le Préfet du Puy-de-Dôme. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le Vice-Président du directoire du centre hospitalier universitaire de Clermont-Ferrand ; 

 

- le Directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 



 

 

- le Directeur de l’unité de formation et de recherche médicale ou le président du comité de 

coordination de l’enseignement médical ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

universitaire de Clermont-Ferrand. 

 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du Code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du Code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du Code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Lyon, le 25 août 2020 

Le Directeur Général 

de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Signé : Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2020-17-0276 
 

portant composition du conseil d’administration du Centre de Lutte contre le Cancer Jean Perrin (Puy-de-Dôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles D6162-1 à D6162-7 ; 
 
Vu le décret n° 2006-261 du 3 mars 2006 relatif aux conseils d’administration des centres de lutte contre le 
cancer ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ; 
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-17-0548 du 24 septembre 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé, 
portant composition du Conseil d’administration du Centre régional de lutte contre le cancer Jean Perrin de 
Clermont-Ferrand ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur Philippe CHOPIN, Préfet du Puy-de-Dôme, à la présidence du conseil 
d’administration du Centre de lutte contre le cancer Jean Perrin de Clermont-Ferrand ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2019-17-0423 du 20 juin 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil d’administration du Centre de Lutte contre le Cancer Jean Perrin - 58 rue 

Montalembert - BP 392 - 63011 CLERMONT-FERRAND (Puy-de-Dôme), est composé des membres 

ci-après :  

 
 

Président 

 Monsieur le Préfet du Puy-de-Dôme, Philippe CHOPIN 

 

Représentant de l’UFR de médecine et des professions paramédicales de l’Université de Clermont 

Auvergne 

 Monsieur le Professeur Pierre CLAVELOU 

 



 

 

Directeur Général du Centre Hospitalier Universitaire 

 Monsieur Didier HOELTGEN 
 

Personnalité scientifique désignée par l’Institut National du Cancer 

 Monsieur le Professeur Franck CHAUVIN 
 

Représentant du Conseil Economique, Social et Environnemental Régional 

 Monsieur Vincent RODRIGUEZ 

 
Personnalités qualifiées 

 Monsieur le Docteur Gilbert LHOSTE 

 Madame le Docteur Pâquerette LONCHAMBON 

 Monsieur Raymond VERGNE 

 Monsieur Henri DOCHER, Président honoraire du Tribunal de commerce 

 
Représentants des usagers 

 Madame Marie-Thérèse PASCUTTINI, de la Ligue contre le Cancer de l’Allier 

 Monsieur le Professeur Jacques DAUPLAT, de la Ligue contre le Cancer du Puy-de-Dôme 

 
Représentants des personnels désignés par la Commission Médicale 

 Madame le Docteur Isabelle VAN PRAAGH-DOREAU, 

 Monsieur le Docteur Michel LAPEYRE, 

 
Représentants des personnels désignés par le Comité social et économique 

 Madame Houria BEN ABDELLAH, 

 Madame Véronique DEDIEU, 

 
 
Article 3 : Siègent à titre consultatif : 
 

 Monsieur le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ; 

 

 Madame la Directrice générale du Centre Régional de Lutte contre le Cancer Jean Perrin, 
accompagnée des collaborateurs de son choix. 

 
 
Article 4 : Le mandat d’un représentant du personnel prend fin à chaque renouvellement de la Commission 

Médicale ou du Comité d’Entreprise qui l’a élu. 

Le mandat du membre désigné par le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional 
prend fin lors de chaque renouvellement de cette assemblée. 

La durée du mandat des membres qui siègent en qualité de personnalités scientifiques désignées 
par l’Institut National du Cancer, de personnalités qualifiées et de représentants des usagers est 
fixée à trois ans. 

Toute personne qui perd la qualité au titre de laquelle elle a été désignée au Conseil 
d’Administration cesse d’appartenir à celui-ci. 

 



 

Article 5 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 

Directrice générale du Centre de lutte contre le cancer sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de 

la Préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 

Clermont-Ferrand, le 1er septembre 2020 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

Le Directeur délégué régulation 

de l’offre de soins hospitalière 

 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n°2020-17-0281 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Alpes Léman de Contamine-

sur-Arve (Haute-Savoie) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2020-17-0122 du 18 juin 2020 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur Stéphane VALLI, comme représentant de l’EPCI Faucigny-Glières ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur Guillaume MATHELIER, comme représentant de l’EPCI Annemasse - 
Les Voirons Agglomération ; 
 
Considérant les désignations de Monsieur le Député Martial SADDIER et de Monsieur le Docteur Michel 
HORVATH, au titre de personnalités qualifiées désignées par le Directeur général de l’ARS ; 
 
Considérant les désignations par le Préfet de Monsieur le Docteur David MACHEDA, au titre de personnalité 
qualifiée, et de Messieurs Jan Marc CHARREL et André TOUVET, comme représentants des usagers ; 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2020-17-0122 du 18 juin 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Alpes Léman - 558 Route de Findrol - 74130 

CONTAMINE-SUR-ARVE, établissement public de santé de ressort intercommunal est composé 

des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 
 



 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Aline WATT-CHEVALLIER, maire de la commune de Contamine-sur-Arve ; 

 

 Monsieur Christian DUPESSEY, représentant de la principale commune d’origine des patients en 

nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège de 

l’établissement principal ; 

 

 Monsieur Stéphane VALLI, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre Faucigny Glières ; 

 

 Monsieur Guillaume MATHELIER, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Annemasse - Les Voirons Agglomération ; 

 

 Madame Agnès GAY, représentante du Président du Conseil départemental de Haute-Savoie. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Monsieur le docteur Benoît DENIZOT et Monsieur le docteur Jean-Sébastien PETIT, représentants de 

la commission médicale d’établissement ;  

 

 Un membre à désigner, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Madame Patricia BOMBARDIER et Madame Monsieur Gilles COSTE, représentants désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Monsieur le Député Martial SADDIER et Monsieur le docteur Michel HORVATH, personnalités 

qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Monsieur le Docteur David MACHEDA, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de Haute-

Savoie ; 

 

 Monsieur Jan Marc CHARREL et Monsieur André TOUVET, représentants des usagers désignés par le 

Préfet de Haute-Savoie. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Alpes Léman de Contamine-sur-Arve ; 

 



 

 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier Alpes 

Léman de Contamine-sur-Arve. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Lyon, le 7 septembre 2020 

Le Directeur Général 

de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Signé : Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2020-17-0282 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier du Beaujolais Vert de Cours 

(Rhône) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 

santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 

les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2020-17-0200 du 30 juin 2020 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 

Considérant les désignations de Messieurs Olivier MAIRE et René PONTET, comme représentants de l’EPCI de 
l’Ouest Rhodanien, et de Monsieur Michel MERCIER, au titre de personnalité qualifiée désignée par le Préfet, 
au conseil de surveillance du centre hospitalier du Beaujolais Vert de Cours ; 
 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2020-17-0200 du 30 juin 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier du Beaujolais Vert - 287 rue de Thizy - Cours la 

Ville - 69470 COURS, établissement public de santé de ressort intercommunal est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Patrice VERCHERE, maire de la commune de Cours ; 



 

 

 

 Monsieur Martin SOTTON, représentant de la principale commune d’origine des patients en nombre 

d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège de 

l’établissement principal ; 

 

 Messieurs Olivier MAIRE et René PONTET, représentants de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien ; 

 

 Madame Colette DARPHIN, représentante du Président du Conseil départemental du Rhône. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Messieurs les Docteurs Hocine MERRAD et Francis VAILLANT, représentants de la commission 

médicale d’établissement ;  

 

 Madame Nathalie CHANFRAY, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Madame Angélique BOUJOT et Monsieur Thierry JACQUET, représentants désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur Patrick AURAY et Monsieur Didier FOURNEL, personnalités qualifiées désignées par le 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Monsieur Michel MERCIER, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du Rhône ; 

 

 Madame Christiane MONTIBERT et Monsieur Henri PAPOT, représentants des usagers désignés par 

le Préfet du Rhône. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier du Beaujolais Vert de Cours ; 

 

- le directeur de la Caisse d’assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l’article 

L174-2 du Code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier du 

Beaujolais Vert de Cours. 

 

 



 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du Code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du Code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du Code de la santé publique. 

 

Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 

Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 

des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 

Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Lyon, le 10 septembre 2020 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

 

Signé : Serge MORAIS 
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Arrêté n°2020-17-0288 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Thiers (Puy-de-Dôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2020-17-0033 du 30 janvier 2020 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant 
la composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant l’élection de Monsieur Stéphane RODIER, maire de la commune de Thiers ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur Tony BERNARD, comme représentant de l’EPCI Thiers Dore et 
Montagne ; 
 
Considérant la désignation de Madame Christine PERRET et de monsieur Roger PICARD comme représentants 
des usagers désignés par la Préfète du Puy-de-Dôme ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2020-17-0033 du 30 janvier 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - Route de Fau - 63300 THIERS, établissement 

public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Stéphane RODIER, maire de la commune de Thiers ; 

 



 

 

 

 Monsieur Tony BERNARD, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre Thiers Dore et Montagne ; 

 

 Madame Annie CHEVALDONNE, représentante du Président du Conseil départemental du Puy-de-

Dôme. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Nadine CHAMPEL, représentante de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Madame Claudine CHEZE, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Monsieur Vincent SOLEILHAVOUP, représentant désigné par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Un membre à désigner, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé ; 

 

 Madame Christine PERRET et monsieur Roger PICARD, représentants des usagers désignés par le 

Préfet du Puy-de-Dôme. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Thiers ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier de 

Thiers. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
 



 

 

 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 

Clermont-Ferrand, le 9 septembre 2020  

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n°2020-17-0289 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Boën-sur-Lignon (Loire) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2020-17-0152 du 12 juin 2020 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation de monsieur Marc ARCHER en tant que représentant de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre Loire Forez agglomération, au conseil de surveillance du centre 
hospitalier de Boën-sur-Lignon ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2020-17-0152 du 12 juin 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier de Boën - ZAC de Champbayard - 42130 BOËN-

SUR-LIGNON, établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-

après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Ahu CITAK, représentante du maire de la commune de Boën-sur-Lignon ; 

 
 



 

 

 

 Monsieur Marc ARCHER, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre Loire Forez agglomération ; 

 

 Madame Chantal BROSSE, représentante du Président du Conseil départemental de la Loire. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Sandrine DE SOUSA, représentante de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Madame Françoise MEYRIEUX, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Madame Catherine PONT, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Un membre à désigner, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé ; 

 

 Un membre à désigner et un membre à désigner, représentants des usagers désignés par le Préfet 

de la Loire. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Boën-sur-Lignon ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier de 

Boën-sur-Lignon. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
 



 

 

 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 

Clermont-Ferrand, le 10 septembre 2020  

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n°2020-17-0290 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Charlieu (Loire) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2020-17-0195 du 25 juin 2020 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation de monsieur Philippe JARSAILLON au tant que représentant de l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre Charlieu Belmont communauté, au conseil de 
surveillance du centre hospitalier de Charlieu ; 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2020-17-0195 du 25 juin 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier – Rue des Ursulines - 42190 CHARLIEU, 

établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Bruno BERTHELIER, maire de la commune de Charlieu ; 

 

 Monsieur Philippe JARSAILLON, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Charlieu Belmont communauté ; 

 



 

 

 

 Monsieur Jérémie LACROIX, représentant du Président du Conseil départemental de la Loire. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Un membre à désigner, représentant de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Madame Maryline BOUCHARDON, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Madame Delphine BUNOUST, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Un membre à désigner, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé ; 

 

 Un membre à désigner et un membre à désigner, représentant des usagers désigné par le Préfet de 

la Loire. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Charlieu ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier de 

Charlieu. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 



 

 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 

Clermont-Ferrand, le 9 septembre 2020  

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK 
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2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-17-0291 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier des Hôpitaux Drôme Nord 

de Romans-sur-Isère (Drôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-17-0322 du 30 avril 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant l’élection de Madame Marie-Hélène THORAVAL, maire de la commune de Romans-sur-Isère ; 
 
Considérant l’élection de Madame Anna PLACE, comme représentante de la principale commune d’origine des 
patients en nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège 
de l’établissement principal ; 
 
Considérant la désignation de Madame Christelle SERILLON représentante désignée par les organisations 
syndicales ; 
 
Considérant les désignations de Madame Magalie MORIN-FLAMEIN et de Monsieur Pierre JOUVET, au titre de 

personnalités qualifiées désignées par le Directeur général de l’ARS ; 

 
Considérant les désignations par le Préfet de Madame Marie-Laure ELION, au titre de personnalité qualifiée, et 
de Mesdames Brigitte CHIROUZE et Corine SYLVESTRE, comme représentantes des usagers ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2019-17-0322 du 30 avril 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier des Hôpitaux Drôme Nord – 607, avenue 

Geneviève de Gaulle-Anthonioz - 26102 ROMANS-SUR-ISERE, établissement public de santé de 

ressort intercommunal est composé des membres ci-après : 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Marie-Hélène THORAVAL, maire de la commune de Romans-sur-Isère ; 

 

 Madame Anna PLACE, représentante de la principale commune d’origine des patients en nombre 

d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège de 

l’établissement principal ; 

 

 Un membre à désigner et un membre à désigner, représentants de l’établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre Valence Romans Agglo ; 

 

 Monsieur Pierre PIENIEK, représentant du Président du Conseil départemental de la Drôme. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Monsieur le Docteur Jean Pascal BAUGE et Monsieur le Docteur Karim NOURDINE, représentants de 

la commission médicale d’établissement ;  

 

 Monsieur Alain LESAGE, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Madame Christelle SERILLON et Monsieur Gilles PERRIER, représentants désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Madame Magalie MORIN-FLAMEIN et Monsieur Pierre JOUVET, personnalités qualifiées désignées 

par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Madame Marie-Laure ELION, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de la Drôme ; 

 

 Madame Brigitte CHIZOUZE et Madame Corine SYLVESTRE, représentantes des usagers désignées 

par le Préfet de la Drôme. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier des Hôpitaux Drôme Nord de Romans-sur-Isère ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 



 

 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier des 

Hôpitaux Drôme Nord de Romans-sur-Isère. 

 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Lyon, le 10 septembre 2020 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

 

Signé : Serge MORAIS 
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Arrêté n°2020-17-0292 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Néris-les-Bains (Allier) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2020-17-0185 du 23 juin 2020 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur Gérard FERRIERE, comme représentant de l’EPCI Commentry 
Montmarault Néris communauté ; 
 
Considérant les désignations de Madame Bernadette PAULAT-PEPIN et de Monsieur Marcel CHATTON, 
représentants des usagers désignés par le Préfet ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2020-17-0185 du 23 juin 2020 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier - 16, rue Voltaire - BP 20 - 03310 NERIS-LES-BAINS, 

établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Alain CHAPY, maire de la commune de Néris-les-Bains ; 

 
 



 

 

 

 Monsieur Gérard FERRIERE, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre Commentry Montmarault Néris Communauté ; 

 

 Madame Bernadette VERGNE, représentante du Président du Conseil départemental de l’Allier. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Eléna DI COSTANZO, représentante de la commission médicale 

d’établissement ; 

 

 Madame Marie-Hélène PARIS, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Madame Myriam VIEIRA FRADE, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Un membre à désigner, personnalité qualifiée désignée par le Directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé ; 

 

 Madame Bernadette PAULAT-PEPIN et Monsieur Marcel CHATTON, représentants des usagers 

désignés par le Préfet de l’Allier. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Néris-les-Bains ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier de 

Néris-les-Bains. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
 



 

 

 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 

Clermont-Ferrand, le 9 septembre 2020 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

Le directeur délégué régulation 

de l’offre de soins hospitalière 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK 
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Arrêté n°2020-17-0293 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Maurice André de Saint-

Galmier (Loire) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-17-0189 du 11 mars 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation de Madame Céline BENNICI, comme représentante du maire de la commune de 
Saint-Galmier ; 
 
Considérant la désignation de Madame Solange MORERE, comme représentante de l’EPCI Saint-Etienne 
Metropole ; 
 
Considérant la désignation de Monsieur le Docteur Jean-François JANOWIAK, au titre de personnalité qualifiée 
désignée par le DGARS ; 
 
Considérant les désignations de Madame martine MEILLAND et de Monsieur George BERNE, comme 
représentants des usagers désignés par le Préfet ; 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2019-17-0189 du 11 mars 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Maurice André - Route de Cuzieu - 42330 SAINT-

GALMIER, établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-

après : 

 

 
 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Céline BENNICI, représentante du maire de la commune de Saint-Galmier ; 

 

 Madame Solange MORERE, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre Saint-Etienne Métropole ; 

 

 Madame Michèle MARAS, représentante du Président du Conseil départemental de la Loire. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Monsieur le docteur Marc FARGIER, représentant de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Madame Christine BORDET, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Madame Lisabète ANTUNES, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Monsieur le docteur Jean-François JANOWIAK, personnalité qualifiée désignée par le Directeur 

général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Madame Martine MEILLAND et Monsieur Georges BERNE, représentants des usagers désignés par 

le Préfet de la Loire. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Maurice André de Saint-Galmier ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

Maurice André de Saint-Galmier. 

 
 



 

 

 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 

Lyon, le 11 septembre 2020 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

 

Signé : Serge MORAIS 

 























                          PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

DÉCISION

SGAMI SE_DAGF_2020_09_18_92 du vendredi 18 septembre 2020

portant subdélégation de signature aux agents du centre de services partagés pour la validation
électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS – 

Service exécutant MI5PLTF069

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017 portant organisation
du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE_DAGF_2020_08_27_91 du 26 août 2020 portant délégation
de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de
défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de
la zone de défense Sud-Est en matière d’ordonnancement secondaire ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

D É C I D E

Article 1er. –Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l’intérieur,

‒ 152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,

‒ 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,
‒ 176 « police nationale », titres 2, 3 et 5,



‒ 216 « conduite et pilotage des politiques de l’intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,

‒ 232 « vie politique, culturelle et associative », titre 2,
‒ 303 « immigration et asile », titres 3 et 5,

‒ 307 « administration territoriale », titre 2
ainsi qu'une partie du programme du ministère des affaires étrangères et européennes,

‒ 105 « action de la France en Europe et dans le monde », pour le traitement des indemnités de
mission et de changements de résidence de militaires de la gendarmerie affectés ou effectuant des
missions au profit du Ministère des affaires étrangères/direction de la coopération de sécurité et de
défense (MAE/DCSD)

et  les  opérations  immobilières  des  implantations  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie
nationale financées sur le programme du ministère des finances,

‒ 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,
 aux  agents  du  centre  de  services  partagés  CHORUS du  SGAMI Sud-Est  dans  les  conditions
définies ci-après pour les actes suivants :

§1. pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS de la certification de service
fait à :

‒ Madame Magali BARATHÉ,

‒ Madame Marina BERTI

‒ Maréchale des logis Aurélie BARRAU,

‒ Madame MAITRET Bernard,

‒ Madame Samia BEGAI,

‒ Madame Sophia BIQUE

‒ Madame Sorya BENDELA,

‒ Madame Magali GONZALES,

‒ Madame Sabah ARGOUBI,

‒ Madame Myriam SAGOUMA,

‒ Madame Nathaly CHEVALIER,

‒ Madame Maria DA SILVA,

‒ Madame Tiphaine DALMAS,

‒ Madame Lisa ZIVERI,

‒ Madame Elisabeth ESCOBAR,

‒ Madame Catherine FANTON, 

‒ Madame Lea MOUTHON

‒ Monsieur Quentin OMS

‒ Madame Stéphanie BOUTEILLE,

‒ Madame Michèle GARRO,

‒ Madame Virginie ROUX

‒ Madame Patricia JEGARD

‒ Madame Laurent BACHELET,

‒ Madame Patricia GONNATI,

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame Marie-Jacqueline HAMOT,

‒ Madame Christine JACQUET,

‒ Monsieur Sylvie JUNG,

‒ Madame Lyla LILLOUCHE,

‒ Madame Nathalie LOIRE,

‒ Madame Fatiha MARCHADO

‒ Madame Maria MUCI,

‒ Madame Swann PHILIPPEAU,

‒ Madame Raphaelle PIERRE,

‒ Madame Nadine REAU,

‒ Madame Séverine REBOLLAR

‒ Madame Nathalie RIBOULET

‒ Madame Sonia FOUDIL

‒ Madame Carole RAVAZ

‒ Madame Christelle SAIGNE,

‒ Madame Isabelle SAULIER,

‒ Madame Noria SPIRLI,

‒ Madame Sabrina ZIAT,

‒ Madame Manuela DE OLIVEIRA GOMES,

‒ Monsieur Aboubacar ABDOUL-KARIME,

‒ Monsieur Christophe CAUCHOIS,

‒ Maréchal des logis Florian CHOUET,

‒ Monsieur René COHAS,

‒ Monsieur Loïc DARNON,

‒ Monsieur Christophe CHALANCON

‒ Monsieur Yannick DESCOMBES,

‒ Monsieur Sébastien GUIRONNET, 

‒ Monsieur Christian JACQUES,

‒ Monsieur Elvis KEMAYOU,

‒ Monsieur Maxime LOHSE

‒ Monsieur Laurent LUCHESI,

‒ Monsieur Selaseth SUM KEO,

‒ Monsieur David GAUTHIER
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‒ Madame Patricia CHALENCON

‒ Madame Élisa SERIN

‒ Madame Séverine ORY

‒ Madame Christelle PEYRE DE FABREGUE

‒ Monsieur Romain TRAN N GUYEN

‒ Madame Séverine CABANNES

‒ Maréchale des logis THIBAUT Marion

‒ Maréchal des logis Assad ATTOUMANI

‒ Monsieur Vincent JAMMES

‒

◦ pour  la  validation  électronique  dans  le
progiciel  comptable  intégré  CHORUS  des
engagements  juridiques  et  des  demandes  de
paiement à :

‒ Madame Magali BARATHÉ,

‒ Maréchale des logis Aurélie BARRAU,

‒ Madame Sorya BENDELA

‒ Madame Maria DA SILVA,

‒ Madame Manuela DE OLIVEIRA GOMES

‒ Madame Lisa ZIVERI,

‒ Madame Sylvie JUNG,

‒ Madame Stéphanie BOUTEILLE,

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame Marie-Jacqueline HAMOT,

‒ Madame Lyla LILLOUCHE,

‒ Madame Tiphaine  DALMAS,

‒ Madame Isabelle SAULIER,

‒ Monsieur Aboubacar ABDOUL-KARIME,

‒ Monsieur Loïc DARNON,

‒ Madame Christophe CHALENCON

‒ Monsieur Sébastien GUIRONNET, 

‒ Monsieur Laurent LUCHESI,

‒ Monsieur Selaseth SUM KEO,

‒ Maréchal des logis Florian CHOUET,

‒ Madame Fathia MARCHADO

‒ Madame Swann PHILIPPEAU

‒

§ 3.  pour  la  validation  électronique  dans  le
progiciel  comptable  des  titres  de  perception
à :

‒ Madame Marie-Jacqueline HAMOT,

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Monsieur Keo Selaseth SUM,

§ 3. pour la validation électronique dans le progiciel comptable des titres de perception à :

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame Marie-Jacqueline HAMOT,

‒ Monsieur Keo Selaseth SUM,

Article 2. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 3. –La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Lyon, le 17 septembre 2020

La chef du centre de services partagés 
CHORUS du SGAMI Sud-Est,

             Gaëlle CHAPONNAY
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